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dé'clara explicitenientt que la loi n'était pas tombée
en désuétude, mais que ces dispositions réservaient
des pouvoirs que le gouvernement pourrait exercer
caque fois qu'il le jugerait à propos. Assurément

cela a une portée, et une très grande portée sur la
question, di bill des iens des Jésuites. Cet acte
a-t-il été mentionné dans le renvoi de la question
(levant les oticiers anglais de la Couronne ? On
renvoyait d'une inaniète géiérale aux vieilles lois
anglaises, nais il n'y avait rien pour diriger ou
guider les officiers en loi dans leur étude (le cette
loi, rien qui les portât à considérer que la loi à la-
quelle on renvoyait datait de moins de deux ou trois
siècles. Oit ne leur disait rien les dispositions
contenues dans l'acte d'émancipation des catho-
liques. On eût dii y renvoyer, expressimiient dans
tout renvoi à un tribiiid chargé de décider dans la
question actuelle.

En deuxième lieu, voyons les dispositions lit bill
lui-même. Quelques-uns ont prétendu que le pré-
abuille <le ce bill contenait les allusions î un po-
tentat étranger, inicoimipatibles avec les exigeitees de
la loi angtlaise, et en conflit direct avec les disposi-
tions le cette loi. Mais le ministre dle la justice
nous dit qtue le préambule d'tn bill n'a pas la mnomn-
lire importance, bien que, dans la présente session,
il ait attaché <le Fimportance au préambule du bill
réglant la question des leux langues au Nord-
Ouest. Je vois dans le mémoire, page 16, qu'il <lit
ce qui suit du préambule lu bill .

Ot voit donc que les seules parties des nombtlîreuses énun-
etationcs faites dans le prétibhul e de ce statut qui soient
ractifiées et forment conséquemment, matériellement
partie di statut, sont les conventions conclues entre le

remtier ministre et le très révérend Père Turgeon. Ces
conventions iont contenues lans la lettre du premier nu-
<istre de Qu6bee en date <lit ler imtai 1888, dans la lettre
du Père Turgeon en date du 9 dIt même mois, et dans la
lettre du premier ministre ett date du mme jour, et clats
les dcuments légaux cîui ont suivi, afin( de donner effet à
la convention. Toutes les autres choses mentionnées dans
le préanbule de ce statut sont des hors-d'oeuvre étrangers
à li question.

Voyons ce que <lit la lettre du premier ministre,
en. date dit ler mai et la lettre qui suit celle du
premier ministre. Le ler mai 1888, le premier
itinistre Mercier adressait au révérend Père Tur-
geon une lettre dont voici quelques extraits. Il y
dlisait :

Avant d'entrer en négociations avec vous ausujet de
ces biens, le gouvernement désire que vous vous rap<pe-
liez:

1. Que vous devrez déposer cIez un notaire l'original de
la lettre susdite du Sacré Collège, avec deux déclarationss<olenntelles faites conforiéient à lia loi, constatant l'au-
thtenticité des signatures diu préfet et du secrétaire du dit
collège qui sont au bas du dit document.

C'est-à-dire qu'il devait établir à la satisfaction
lit gouvernement qu'il était l'ageit accrédité le Sa

Sainteté et du Collège et de la Propagande, et qu'il
devait entrer en négociations avec le premier mi-
nîistre <le Québec en qualité d'ambassadeur de Sa
Sainteté le Pape et de représentant du Collège. La
lettre contient encore ce qui suit :

Que vous ferez au gouvernement de la province de
Qtébe tuie cession complète parfaite et à perpétuité de
tous les biens qui ont pu appartenir,en Canada, à quelque
titre que ce soit, aux Pères de l'ancienne coumpagntie et
que vous t îrenoncerez à tous droits généralement queleon-
qutes sur ces biens et sur leurs revenus en faveur e votre
province, le tout. tant atu noim de l'ancien ordre des
Jésuites et de votre corporation actuelle, qu'au noin du
Pape, dle li Sacrée Congrégation de lit Propagande et de
l'Eglise catholique romaine en général:

Que toute conventien faite entre vous et le gouverne-
ment ude cette province mne vaudra qu'en autant qu'elle
sera ratifiée par le Pape et la législature de cette province:

M. CrARLTON.

Que le montant de la compensation fixée restera en la
puossessin <lu gouvernement de lat province comme un dé-
it sîpéciaîl. jusqu'à ce que le Pape ait Tratifié le lit règle-
tuent et fait connaître >a volonté quant à la distribution
de ce montant dans ce pays.

La réponse lu révérend Père Turgeon contient
ce qjui suit ;

Toute convention faite entre iouis et le gouvernement
de cette province ne vaudra qu'autant qu'elle sera ratifiée
par le Pape et la, législature le'cette province.

Le montant de la compensation fixée restera ci la pos-
session du gouvernement de la province comme un dépôt
spécial. iusqu'à ce que le Pape ait ratifié le dlit règleient
et fait connaître sa volonté quant à la distribution de ce
montant danis ce pays.

Or, l'honorab<le ministre, dans son mténoira, dé-
clare explicitement que, bien qu'il y ait dans la
correspondance beaucoup <le choses étrangères àt la
q uestion et qui ie font pas partie li bill, cepen-
dant, ces deux lettres en font partie, et ce sont les
deux lettres qui contiennent les particularités <lu
bill qui donnenît davantage prise à la critique. Le
bill décrète :

1. Que les conventions susdites (celles que j'ai mention-
neéset >luieurs autres) arrêtées entre le premier ministre
et le très révérend Père Turgeon sont ratifiées parles pré-
sentes et le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé
à les mettre à exécution dans leur forme et teneur.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé à
payer à nième tout argent public à sa disposition la somme
de quatre cent mille piastres. de la manière et dans les
conditions mentionnées dans les documents ci-dessus cités
et de faire tout acte qu'il jugera nécessaire pour la pleine
et entière exécution des dites conventions.

Or, cet acte, avec les docitnents que je viens <le
lire-documents qu le leministre, laits soi mémoire,
déclare faire en réalité partie di bil, si d'autres
choses n'en font pas partie-ces documents prou-
vent qu'on a entamé d'abordl des négociations avec
Sa Sainteté, puisqu'on a recour à l'autorité de Sa
Sainîteté, puisqu'one a soumis une législationa à la
ratification de Sa Sainteté, puisqu'on a placé des
deniers publics à la disposition <le Sa Sainteté. Si
toutes ces choses ie constituent pas une reconnais-
sance de l'autorité dt Pape en. matière civile, je suis
incapable d'en arriver à une conclusion juste sur
cette question.

Je regrette <le retenir la chambre si longtemps,
mais je désire faire voir sur quoi j'ai basé mon opi-
nion que ce bill est contraire aux dispositions (les
statuts anglais. Je désire d'abord attirer l'atten-
tion) sur la loi de pr'-munire passé sous le règnie de
Richard Il, en 1392.

M. DAVIN : Pourquoi ne pas remonter un peu
plus loin ?

M. CHARLTON: C'est aussi loin qu'il est
nécessaire (le remonter, et l'honorable député
verra que ces dispositions ont été décrétées de
nouveau dans une loi passée pas plus tard que dans
lIt dixième ainée du règne de la Reine Victoria, et
qui déclare explicitement qu'elles continueront
d'être en vigueur. Conséquemment, afin le savoir
quelle est lia loi <lu pays, il est nécessaire <le remnont-
ter jusqu'à l'origine du pnmn'e. Voici la défi-
nitioi que Blackstone donne du yrremunire: -

L'introduction dans le pays d'un pouvoir étranger et la
création d'un empire dans l'empire. en rendant aux volon-
tés exprimées du Pape l'obéissance qui, constitutionnelle-
ment, n'appartient qu'au roi.

Il y eut des dispositionls faites à cet égard sous
le règne d'Edouard 111, dle Henri IV, et sous le
règne de Richard 11, cette loi de sremnire fut
passée. Je suppose qu'il sera nécessaire pour moi
de lire ces dispositions, parce que je désire qu'elles
soient consignées dans les Débath. Je tienîs à les
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